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Fait divers Comment ça va ?

Très bien: Edem Edouard Kodjo

Bien: Efoe Fulbert

Mal: Gal. Kéba Sangaré

Il a combattu
le bon
combat. Il a

joué son rôle
avec efficacité et
peut donc
partir satisfait.
Lui c’est bien
évidemment
Edem Kodjo.
L’Homme a
laissé des
traces
indélébiles au
Togo et en
Afrique, que ce
soit sur le plan politique, littéraire, associatif ou encore en
menant des médiations. Edem Kodjo il faut le rappeler a
occupé par deux fois de suite  la primature, a été gouverneur
du Fonds monétaire international (Fmi), est ambassadeur
itinérant à vie de la Cédéao, Secrétaire général de l’OUA,
médiateur dans les crises à Madagascar et en RDC, a laissé
une bibliographie de six œuvres…. Comme on peut le voir,
Edem Kodjo a eu vie terrestre bien remplie, et c’est avec un
sentiment de devoir accompli qu’il va rejoindre sa demeure
éternelle ce 20 août. 

C’est le confrère en
ligne republicoftogo
qui nous rapporte

l’information. Et cette
information, c’est ce qu’on
peut valablement appeler
‘’exploit Efoe Fulbert’’. Ce
jeune Togolais a en effet
fait la distance Lomé-
Dapaong en roller. Un
parcours de 621
kilomètres parcourus en
patins à roulettes, c’est
une première qu’il faut
forcement souligner.
Certes, en le faisant, Efoe
Fulbert cherchait à mettre
en lumière sa discipline
pas encore populaire au
Togo. Mais à y voir de près,
c’est un exploit
authentique.
Malheureusement en Afrique ces genres d’exploit ne sont
pas reconnus à leur juste valeur. Vivement qu’un sponsor
puisse mettre son nom sur les futurs exploits de ce jeunes
afin d’encourager d’autres jeunes à se lancer dans ces
genres d’exploits qui nourrissent sous d’autres cieux leurs
hommes. 

AQuimper, un homme a
empoché la coquette
somme de 2 millions

d'euros alors qu'il s'est
trompé de numéro en jouant
au loto.

C'est une anecdote que
l'on aimerait certainement
tous vivre. En Bretagne, à
Qumper plus exactement, un
homme a gagné au loto alors
qu'il ne s'y attendait pas du
tout. En effet, même s'il est
un joueur régulier, il ne
remporte jamais le gros lot.
D'ailleurs, toutes les
semaines c'est le même rituel
: il coche les cases de ses
numéros fétiches.

Mais cette fois, comme le
rapporte le site France Bleu,
l'homme en question s'est
trompé de numéro. Au lieu
de cocher la case numéro 23
il a coché la 18 ! Une petite
erreur de parcours qui lui a
permis de gagner la coquette
somme de 2 millions d'euros.
"Pour la première fois, je me
suis trompé de ligne (...) les
cases sont l'une en-dessous
de l'autre. C'est incroyable.
Sans cette erreur, je n'aurais
pas gagné a-t-il confié au
média.

Que va-t-il faire de ses
gains ?

A noter que c'est au
Bureau de la cathédrâle à
Quimper que l'heureux
gagnant a validé sa grille du
loto. Et le moins qu'il puisse
dire c'est qu'avec 2 milions
d'euros en poche, l'homme,
dont l'identité n'a pas été
révélée, a déjà beaucoup de
projets. "Je pense faire un
autre métier très bientôt et
m'acheter une maison" a-t-il
révélé dans un premier
temps. Ensuite, le Breton a
expliqué vouloir voyager et
surtout découvrir le Japon,
une destination qui le fait
rêver.

Incroyable que cela
puisse paraitre,
l’attaque terroriste du

14 février 2020 au Mali qui
a  tué 35 civils  et  fait 19
portés disparus aurait ou
être évitée. Le général Kéba
Sangaré, le responsable de
la sécurité de la région du
centre à l’époque des faits
était informé 10 heures
avant l’attaque mais n’avait
rien fait pour l’empêcher.
Ces informations ont fuité
d’une enquête de
l’Organisation des Nations-
Unies. C’est surréaliste de
constater que ceux qui sont
censés protégés leurs
concitoyens viennent plutôt à les livrer aux terroristes. Et
dire que ce général est encore à son poste. De tels individus,
non seulement devraient être rétrogradés, soit pour
incompétence, corruption et assassinat.
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Un curé de l'Eure, le
père Francis Michel,
a été condamné

vendredi à 15.000 euros
d'amende par le tribunal
correctionnel d'Evreux pour
avoir détourné plus de
100.000 euros sur l'argent
de la quête. D’après les
relevés, cet argent a servi à
des dépenses assez
saugrenues: achat de
maroquinerie, de bijoux, de
nuitées dans un hôtel à
Paris et, bien plus étonnant
encore, de piercings et de
drogue.

Le père Michel, longtemps
curé de Thiberville, en
conflit doctrinal depuis
plusieurs années avec son
évêque, n'était pas présent
pour entendre le jugement.
Il avait comparu début
octobre pour "abus de
confiance". L'association
diocésaine, qui s'était portée
partie civile, a obtenu un
euro symbolique de
dommages et intérêts. Le
parquet avait requis 5.000
euros d'amende.
Les faits s'étaient produits
entre 2006 et 2008. Après
une plainte de l'évêché, les
enquêteurs avaient retrouvé
116.000 euros sur les 11
comptes bancaires du prêtre
qui ne touchait en principe

que 900 euros par mois.
Ce curé pratiquant des
offices à l'ancienne, sans
être véritablement
traditionaliste, n'était pas en
phase avec son évêque, Mgr
Christian Nourrichard, et ne
restituait pas au diocèse
l'argent que lui versaient les
fidèles. Neuf d'entre eux
étaient venus témoigner en
sa faveur à la barre. Plus
précisément, le prêtre ne
reversait pas au diocèse
l'argent reçu à l'occasion de
baptêmes et d'enterrements,
comme il était censé le faire.  
Si le curé avait la réputation
de vivre dans le dénuement,
portant une soutane pleine
de trous, ses relevés
bancaires ont néanmoins
révélé des dépenses pour
des nuits d'hôtel à Paris,
pour de la maroquinerie et,
plus curieusement, des
piercings. Il aurait versé
30.000 euros à un jeune
déshérité qu'il héberge chez
lui, pour payer un permis de
conduire que le garçon n'a
jamais passé.

Le prêtre avait été contraint
de quitter Thiberville en
2008, bien qu'étant
vivement soutenu par ses
paroissiens. Il est désormais
recteur de l'église du
Planquay, près de Bernay.

Eure: le curé se payait des
percings et de la drogue
avec l'argent de la quête

Fait divers 

Bretagne

Des paroisses telles
que Sainte Marie
Reine de Bè, Saint

Antoine de Padoue
Hanoukopé, Sainte Rita de
Wuiti et Saint Esprit de
Djagblé de l’Archidiocèse de
Lomé, sont sélectionnées
pour accueillir à nouveau
les célébrations
eucharistiques.

Pour celui d’Aného,
Saint Sauveur d’Anfoin,
Sainte Croix d’Agbeta.

On note par ailleurs,
Saint François Xavier de
Sotoboua, notre Dame de la
paix d’Affasala, dans le
Diocèse de Sokodé et deux
paroisses dans le Diocèse
de Dapaong à savoir Saint
Pierre de Korbongou, la

Chapelle de Tanlongue. 
Dans le Diocèse de Kara,

Sainte famille de Kara-
Dongoyo, Saint Joseph
ouvrier de Baga, sont
sélectionnés. Quant à celui
d’Atakpamè, Sainte Cécile
de Bena-Mempeasem et
Regina Pacis de Sada sont
retenus.

Enfin, Notre Dame du
Perpétuel Secours de Tsive
et Ste Thérèse de l’Enfant-
Jésus de Tegbe, dans le
Diocèse de Kpalimè,
rouvrent également leurs
portes. 

La CET invite les
paroisses à se conformer
aux recommandations
érigées en riposte contre la
covid-19 au sein de la
communauté religieuse.

icilome.com

Il se trompe de numéro 
au loto et empoche
2 millions d'euros

Togo - Covid-19 

Seize autres paroisses
catholiques sont rouvertes 



POLITIQUE 3

Dounia le Monde: ni neutre, ni partisan N° 668 du mercredi 19 août 2020

La comédie politique se poursuit au Togo

Jean-Pierre Fabre se moque sans
retenu du maquisard  Agbeyomé Kodjo

La situation au sein de
l’opposition est plutôt
cocasse ces derniers

temps. A chaque jour son lot
de révélation sur la tension
entre le Mouvement
patriotique pour la
démocratie et le
développement et les autres
formations politiques de
l’opposition. Après
l’affrontement Dmk-Zeus
Ajavon, place désormais à
l’épisode Dmk-Jean Pierre
Fabre. 
La fuite du leader de la
Dynamique Kpodzro après
sa quatrième convocation
devant le juge est en train
d’être rangée au rayon des
faits divers. Le président du
Mouvement patriotique pour
la démocratie et le
développement (Mpdd)
estimant sa sécurité
menacée avait en effet, le
plus simplement du monde,
posé un lapin au juge.
Lequel n’a pas manqué
d’ailleurs de lancer contre lui

un mandat d’arrêt
international.  
Pour le chef de l’Alliance
nationale pour le
changement (Anc) Jean-
Pierre Fabre, cette fuite du
président du Mpdd est tout
simplement ridicule. 'Tout
est devenu amusement au
Togo ces derniers temps,
sans aucun respect pour le
peuple’, laissait entendre l’ex
chef de fil de l’opposition à
ses militants lors d’une
rencontre à son domicile.
‘Pour notre part, nous
poursuivons la lutte sur le
terrain’, une manière de
souligner la lâcheté de son
compère de l’opposition.
Cette rencontre a été
l’occasion pour Jean-Pierre
Fabre de passer à la
tronçonneuse la dynamique
Kpodzro dans son ensemble.
Pour  le troisième à la
dernière présidentielle, il est
malheureux
d’instrumentaliser un vieux
(Mgr Philippe Kpodzro ‘’ndlr’’)

pour arriver à ses fins. 'Ils
sont allés chercher un vieux
qui raconte des choses qui
ne sont pas fondées; il est
tout notre malheur', s’est
lâché le président du parti
orange.

Le spectacle continue au
sein de l’opposition 
Les politiques au Togo sont-
ils devenus des acteurs
comiques ? Répondre à
l’affirmative ne serait pas
une caricature, tant, ces
Messieurs qui se sont
affublés des titres ronflants
du genre : sauveurs du
peuple togolais, font rire à
perdre l’haleine. Le maitre en
la matière est sans doute le
patron de la Dynamique
Kpodzro Agbéyomé Kodjo. Il
est parti de : « votez pour moi
et à midi je vous apporte la
victoire », à,  après  la
présidentielle: « je suis prêt à
mourir pour les Togolais ou
pour défendre ma victoire »
pour finalement prendre la

fuite et appeler au secours,
car ne pouvant plus
supporter sa vie dans un
champ de maïs. Entre temps
c’était le ‘’capitaine’’ Tikpi
Atchadam qui avait pris la
poudre d’escampette,
abandonnant ses troupes
désemparées sur le terrain
alors que la première
détonation n’avait même pas
encore raisonné. 

Ces différentes attitudes,
que Jean-Pierre Fabre,
leader de l’Alliance nationale
pour le changement (Anc) n’a
pas manqué de les railler
devant ses militants, et à
raison. Toute cette comédie
donne raison à ces
messieurs et dames qui ont
perdu foi en la politique au

Togo. Si ce ne sont pas des
accusations de millions de
Fcfa reçus par les leaders à
un moment donné, c’est
l’abandon de la lutte pour
des raisons toutes
fallacieuses les unes que les
autres. Rien d’étonnant
qu’en face du pouvoir
aujourd’hui, ce soit le vide en
terme d’opposition.  
Et pour l’ex patron de la
Convergence patriotique
panafricaine (Cpp), Francis
Ekon, le Togo n’a pas une
classe politique de
l’opposition digne de ce nom.
Il l’assimile d’ailleurs à un
obstacle majeur pour
atteinte de l’unité nationale.    

Archange T. Faré

Agbéyomé Kodjo Jean-Pierre Fabre

En toute vraisemblance,
le Togo ne connaitra pas
son Premier ministre

avant mi-septembre. Alors que
tous les Togolais attendaient
de pied ferme la nomination
d’un nouveau Premier
ministre et la formation d’un
nouveau gouvernement après
la fin de l’état d’urgence le 15
août, Faure Gnassingbé à
nouveau vient de proroger par
ordonnance, l’état d’urgence
sanitaire pour un mois, c’est-
à-dire jusqu’au 15 septembre
prochain. 

Ainsi, plus de trois (3) mois
après l’investiture du chef de
l’Etat le 3 mai, ni le nouveau
Premier ministre ni son équipe
gouvernementale ne sont  pas
encore connus. Cela suscite
des interrogations.  Qu’est-ce
qui peut expliquer cette
longévité exceptionnelle du
gouvernement Klassou qui
reste aux commandes depuis
plus d’un quinquennat déjà ?  

La pandémie de
coronavirus semble faire les
affaires du gouvernement

Klassou.  Réélu le 22 février et
investi officiellement le 3 mai,
le chef de l’Etat n’a pas
toujours fait connaitre ces
hommes et femmes qui
devraient l’aider à dérouler le
programme de son
quinquennat 2020-2025.
Cette situation fait couler
beaucoup d’encre et de salive.
Plus les jours passent, plus les
interrogations demeurent. On
devra encore compter sur cette
équipe pendant au moins un
mois encore. Mieux, l’équipe
Klassou ne quittera pas les
affaires avant la fin de l’état
d’urgence sanitaire qui a été
de nouveau prorogé jusqu’au
15 septembre prochain. 

Ainsi ils sont nombreux à
croire que Klassou passe ces
derniers jours à la primature
surtout que déjà des jours
après la fin de l’état d’urgence
mais pas toujours la fumée
blanche même si notre
confrère l’Alternative dans une
confidence la semaine dernière
avait écrit  que le Premier
ministre sortant avait remis sa
démission au chef de l’Etat qui

Prorogation de l’état d’urgence sanitaire

Le Premier ministre Klassou tient toujours les câbles

l’a chargé de conduire les
affaires courantes. Or à la fin
de du premier état d’urgence
de 3 mois, les informations du
palais avaient rassuré les
Togolais qu’a la fin de l’état
d’urgence qui a pris fin le 15
août, le Premier ministre
devrait rendre son tablier et la
nouvelle équipe devrait se faire
connaitre.

Par ordonnance du
président Faure, « Les mesures
prises dans le cadre de l’état
d’urgence sanitaire pour faire
face à la pandémie de la Covid-
19 sont prorogés jusqu’au 15
septembre 2020 inclus ». 

Une situation qui lasse les
Togolais 

Cette situation exaspère

plus d’un. Ils sont nombreux à
penser que même s’il y a une
crise sanitaire qui dicte ses
lois, on ne peut pas faire avec
un gouvernement qui est
diminué dans l’exercice de ses
fonctions. Si le N°1 du pays
fait confiance à l’actuel
locataire de la primature qu’il
dépose sa démission et qu’on
lui renouvelle la confiance le
même jour et que ce dernier
reconduise son équipe. Cela
respecterait mieux le principe
républicain qui veut qu’une
ancienne équipe rende son
tablier après une élection
majeure. 

Plus le temps passe, plus
les inquiétudes demeurent, il
faut rappeler que depuis des
semaines déjà, le

gouvernement ne tient plus de
conseil des ministres. Or c’est
au cours de cette réunion
hebdomadaire que les grands
sujets liés à la vie du pays sont
traités. La conséquence de
cette situation du statu quo
fait que les ministres
travaillent au rabais car ne
pouvant pas prendre de
grandes décisions. Il est de
notoriété que les ministres
d’un gouvernement sortant  et
qui gèrent les affaires
courantes n’ont pas de coudés
franches pour prendre les
grandes décisions qui
engagent leurs ministères.
Mieux, ils marchent sur les
œufs car ne connaissant pas
leurs sorts. De tout cela, il
serrait mieux de former une
nouvelle équipe qui puisse
donner un cahier de charge
précis à tous les ministres
pour la visibilité et la lisibilité
de l’action gouvernementale. 

C’est dommage que depuis
le 3 mai, les choses soient au
ralenti car une absence d’un
gouvernement légitime signifie
des entraves à la bonne
marche de la gestion d’un
pays. C’est le gouvernement
qui a une vision et qui dans
une dynamique doit
implémenter cette vision en
mettant au travail tous  les
départements ministériels.

Malgré la crise sanitaire liée
à la propagation de la Covid-
19, certains pays notamment
la France ont organisé des
élections et formé un
gouvernement. Pourquoi pas
le Togo ? Il est évident que la
France reste la France et le
Togo demeure le Togo mais
n’est-il pas bon de copier chez
les autres ? Et jusqu’à quand
devons-nous attendre encore ? 

Tinos

La semaine passée, les rumeurs les folles et les plus
crédibles avaient circulé sur les réseaux sociaux faisant
état de la démission du Premier ministre Komi Sélom
Klassou, lequel aurait remis sa démission au chef de l’Etat
conformément à la coutume.  Mais le site
republicoftogo.com est revenu à la charge pour situer les
Togolais qu’il s’agit bel et bien d’une rumeur. De sources
dignes de foi, le fait que jusqu’aujourd’hui, le PM Klassou
tienne les câbles serait lié à la situation actuelle de la
crise sanitaire.  Ainsi cette pandémie n’a pas fait que du
mal, du moins pour certaines personnalités togolaises
notamment le Premier ministre et son équipe sortante. La
prorogation de l’état d’urgence sanitaire jusqu’au 15
septembre,  fait proroger de facto le séjour de Klassou à la
Primature et avec lui, ses ministres et consort. Mais, une
seule question reste et demeure : si cette pandémie n’est
pas maitrisée d’ici  1, 5, 10, 20 ans, Klassou va-t-il toujours
demeurer Premier ministre ?  

Le PM Selom
Klassou
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De l’avis du Conseil
scientifique,
plusieurs facteurs

expliquent cette soudaine
hausse : « le relâchement,
la baisse de la vigilance et
le non-respect des mesures
barrières qui ont été
proposées par le
Gouvernement et
l’organisation de fêtes
traditionnelles clandestines
qui ont entrainé quelques
foyers épidémiques ».
« Il faut respecter les

mesures qui sont déjà
prises », a insisté le

Le gouvernement et le Conseil scientifique planchent sur la situation
Covid-19 /Hausse des cas

Le Premier ministre, Komi Selom Klassou a échangé
lundi avec le Conseil scientifique national et
plusieurs membres du gouvernement impliqués dans
la riposte contre le Covid-19. La rencontre tenue à la
Primature, intervenait dans un contexte de forte
augmentation des cas de contamination et de décès
sur les dernières semaines. Pour le Chef du
gouvernement, il urge d’examiner les raisons de cette
hausse et les premières mesures urgentes à prendre
afin de limiter la propagation du virus.

ministre de l’administration
territoriale qui a évoqué le
cas des bars et autres lieux
de loisirs qui ne respectent
toujours pas les mesures
barrières.
Les Chefs traditionnels ont
également été appelés par

l’exécutif, à laisser tomber
les célébrations
clandestines des fêtes
traditionnelles cette année
pour préserver la santé de
tous. Des décisions
pourraient être annoncées
dans les prochains jours.

Au 17 août, le Togo reste le
pays avec le moins de cas et
de décès dans la sous-
région, avec 1154 cas
confirmés au total, parmi
lesquels 858 guéris et 27
décès. 

Les ministres et autres membres du comité scientifique

La semaine du 06 au 12
août  a été dramatique pour
le Togo en termes de décès
liée au coronavirus. Le
record de décès avait été
enregistré, soit le plus élevé
en une semaine au Togo
depuis le début de la
pandémie avec un nombre
élégamment élevé des
contaminations. Lors du
bilan la semaine écoulée à
l’hôtel Lebene ex hôtel Ibis, le
Coordonnateur national de
la riposte, le Colonel Médecin
Mohaman Djibril,  a expliqué
ces explosions de cas par le

relâchement   dans le respect
des mesures barrières dont
ses sont rendu coupables
certains concitoyens. 

Pour contenir la
propagation de la pandémie,
il est prévu la fermeture
systématique des bars dans
des zones où se déroulent les
fêtes traditionnelles.

Les foyers actuels de la
pandémie se situent dans les
préfectures de  Tchaoudjo,
de l’Assoli et de la Kozah.

A ce jour, le Togo est à
269 cas actifs et  27 décès.

R.T.

Des mesures fortes envisagées
par le comité de  riposte

A partir du mois de
septembre, entre en vigueur
au Togo le Système
automatisé de marquage des
produits (S.A.M).
L’information a été portée à
la connaissance de la presse

le 13 août dernier à la
direction de l’Office togolais
des recettes (Otr) par le
Comité d’Implémentation du
contrat SICPA avec à sa tête
son président, le ministre
Simfeï Pré. 

Le P.M. Selom Klassou

Arrêter la progression du coronavirus au Togo

Table d’honneur

Système automatisé de marquage des produits

L’OTR assure l’authenticité des produits,
leur traçabilité  et la santé des Togolais

Selon le Commissaire des
Impôts, M. Esso-Wavana
Adoyi qui a présenté ce
nouveau système, il
permettra  à l’Otr de suivre la
production des produits
concernés, de simplifier la
collecte des taxes ;
d’améliorer la santé, la
sécurité et l’authenticité des
produits concernés ; la
promotion  de l’économie
légitime ; l’assurance de la
traçabilité ; la suppression
des produits illicites ; les
importations illégales ainsi
que la fabrication et la vente
des produits contrefaits. 

Le S.A.M concerne pour
l’instant les eaux, la bière, le
jus de fruit, le vin, l’alcool,
les soft drinks et la cigarette.
Ce système rentre dans le
plan stratégique 2018-2020
de l’Office togolais des
recettes.

Ce système, qui est une
première dans l’espace

UEMOA,  il faut le dire va  à
tout point de vue booster les
performances de l’Office
togolais des recettes,
notamment concernant la
mobilisation des ressources
pour l’Etat.  Le SAM aura
selon le Commissaire général
de l’OTR  l’avantage
également de protéger  les

consommateurs togolais qui
connaitront désormais la
provenance de leurs
produits. Tout produit
concerné qui ne portera pas
le SAM sera purement et
simplement saisi par les
services douaniers. 

Régis
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Le commissaire des Impôts Adoyi Esso-Wavana face à la presse

La campagne de
commercialisation de
soja d’octobre 2019 à

juillet 2020 a permis
d’engranger des recettes
d’exportations de près de 50
milliards FCFA. C’est ce qu’a
révélé le Conseil
interprofessionnel de la
filière de soja, réuni en fin de
semaine dernière en
assemblée générale.

Au total, 176 100 tonnes
de graines de soja
(conventionnel et bio) ont été

produites sur la période, 160
000 exportées, 6000 tonnes
consommées au niveau local
et environ un millier de
tonnes toujours en
possession des producteurs.

Un peu plus de 39,5
milliards FCFA ont été
mobilisés afin de financer les
achats auprès des
producteurs, et 700 000
emplois permanents et
temporaires ont pu être
créés au cours de cette

saison, a par ailleurs dévoilé
l’interprofession. Si les
résultats sont
encourageants, les acteurs
ont souligné des défis à
relever afin d’assurer un
succès davantage éloquent
pour la prochaine campagne.  

Pour rappel, le Togo est
actuellement le numéro 1
mondial en termes
d’exportations de soja bio
vers l’UE, devant la Chine et
l’Inde.

L’exportation du soja a généré 50 mil-
liards FCFA au cours des 10 derniers mois
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ACTUALITE

Suite à

La route togolaise tue,
les causes des décès et
des blessures graves

avec des séquelles à vie,
figurent  en bonne place
l’excès de vitesse qui est à
l’origine des drames sur les
routes.

Sur les 2627 cas
d’accidents de circulation
qui ont fait 241 morts et
3734 blessés ; 68% de ces
victimes (164 morts) sont
dus aux accidents causés
par les engins à deux roues.

Limitation de la vitesse, pour éviter
les accidents sur nos routes

Voilà le bilan dressé par le
ministère de la Sécurité sur
les accidents enrégistrés sur
nos routes de janvier à juin
2020. Parmi ces cas
d’accidents, un nombre
important  est survenu sur
la route de contournement
que d’aucun qualifie de «
route de la mort » à cause
des véhicules, des engins à
deux ou à trois roues qui
confondent nos routes à des
hippodromes mieux des
pistes de Formule 1 ou piste

de moto GP. 
La conséquence des

familles sont endeuillées
tous les jours que Dieu fait.
Malgré les nombreuses
sensibilisations, les usagers
des routes ne changent pas
de comportement.  Or selon
le code de la route, dans les
agglomérations, la vitesse
devrait pas dépasser les 50
km /heure  et de 90 km/
heure dans les zones qui ne
sont pas des agglomérations.
Mais force est de constater

Plusieurs œuvres
togolaises seront
présentées parmi

lesquelles le long métrage
‘Vous’ de la réalisatrice
Elisabeth Lemou et ‘Silence
brisé' de Jean Ahonto.

Le premier parle de la
problématique de
l’immigration et le second
est un documentaire
consacré aux violences

sexuelles.
Clap Ivoire est organisé

chaque année par l’Office
national du cinéma de Côte
d’Ivoire. Il cible les jeunes
acteurs, techniciens et
réalisateurs de courts
métrages, documentaires et
fictions issus des 8 pays de
l’Uemoa.

republicoftogo.com

Deux films de société présentés à ‘Clap Ivoire’

Le Festival du cinéma ‘Clap Ivoire’
se déroulera en septembre en
ligne, pandémie oblige

que cette réglementation
n’est guère respectée  d’où la
nécessité de se conformer
aux réglementations de la
routes pour mettre fin aux
décès tragiques sur nos
routes. 

Il vaut mieux se lever tôt
ou arriver en retard que de
ne jamais arriver au bureau.
Nous-nous demandons ce
que devient les permis pour
les deux roues que nos
autorités ont instauré il y a
plus d’un an déjà. 

Respecter le code de la
route et surtout la limitation
de la vitesse telle que le
recommande ce code est un

geste salutaire et
éminemment civique. Ce
faisant on protège non
seulement sa vie mais
également celle des autres et
surtout cela mettrait fin à
des drames ou décès
tragiques qui ne cessent
d’endeuiller les
communautés. 

Les usagers de la route
doivent alors revoir leur
copie en commençant par
adopter des comportements
responsables en roulant
moins vite sur nos routes qui
deviennent  de plus en plus
des mouroirs. 

La Rédaction

Le président Malien
Ibrahim Boubacar Kéita
et son Premier ministre

Boubou Cissé  ont été mis
aux arrêts  dans la résidence
présidentielle de Sebenicoro
hier  aux environs de
16heures  par les soldats
mutins et qui les ont
conduit ensuite  au camp
Kati situé à une vingtaine de
kilomètres de Bamako la
capitale malienne. 

« Nous sommes arrivés
dans la résidence du
président de la République,
nous avons trouvé le
président et son Premier
ministre. Nous avons

souhaité discuter avec eux et
nous les avons pris pour les
amener à Kati » selon le chef
des mutins. 

Hier, une mutinerie aux
allures de coup d'état a
éclaté au camp « Soundiata
Keïta » de Kati, un camp de
la garde nationale malienne.
Les mutins sont ensuite
descendus vers Bamako
pour arrêter des hauts
gradés de l’armée et les
ministres qui ont également
été conduits à Kati.

Le moi dernier, la
CEDEAO avait échoué dans
une médiation entre le
Président IBK et son
opposition qui exigeait la
démission du Président IBK. 

Nous reviendrons.

Joachim

Mali / incapacité de la CEDEAO de résoudre les crises

Le président IBK arrêté par les militaires

Pdt Ibrahim Boubacar Kéita

La Trypanosomiase
humaine africaine
(THA) ou « maladie du

sommeil » n’est plus un
problème de santé publique
au Togo. Le pays a satisfait à
tous les critères
d’élimination de cette
pathologie endémique sur le
continent, a certifié
l’Organisation mondiale de la
santé (OMS).

L’Organisation dont les
experts ont examiné le
dossier du Togo, a adressé
une note de félicitations aux
autorités sanitaires pour «
cette réussite éclatante » et
recommandé aux pouvoirs
publics de « poursuivre la
surveillance » et « continuer
à garantir une prise en
charge de qualité des

patients dans tout le pays ».
Depuis plus de 10 ans

maintenant, le Togo n’a plus
notifié de cas de THA sur son
sol, la transmission ayant
été interrompue grâce aux
efforts conjugués de
surveillance et de
sensibilisation déployés par
le gouvernement.

Présente dans près de 36
pays, la THA est transmise
par la piqûre de la mouche
tsé-tsé, qui affecte les
humains comme les
animaux. Il y a un an, le
Togo a également été
distingué à l’international
pour avoir complètement
éradiqué la filariose
lymphatique, une autre
maladie parasitaire sur son
sol.

Le Togo élimine la 
Trypanosomiase Humaine
Africaine comme problème
de santé 

Retrouvez Dounia dans
l’application le kiosque

chaque mercredi
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Trois ans de stage sans grande indemnité, il faut avoir
une passion folle pour son art pour ne virer à autre chose

La station météo de
Kuma-Konda est
construite à

exactement 641m d'altitude
sur les monts Kloto (région
des plateaux). 
Le centre est certes bien
équipé pour obtenir les
données météo en temps
réel, mais les conditions de
travail des stagiaires
pourraient être améliorées. 
"J'étais ici depuis 2017 après
mes études. J'ai commencé
mon stage le 1er novembre
2017. À partir du premier
avril 2018, j'avais commencé
par travailler
jusqu'aujourd'hui et sans
salaire", confie Sélom à
agridigitale.net, la gorge très
serrée. 
Sur les lieux, il faut noter
que la dalle du bureau

d'analyse des premières
données, coule de l'eau, les
chambres à coucher des
stagiaires y compris. 
Dans cette brousse perdue
dans les montages, pas de
lampadaires pour éclairer le
parc météorologique alors
que les stagiaires doivent s'y
rendent toutes les 50min sur
une distance de 100m pour
observer et vérifier et relever
les données avant que la
pluie ne tombe ou pas. 
Même dans la grande nuit,
c'est le même réflexe. Autant
dire que ces stagiaires
permanents sur le site,
présents 24h/24, 7j/7 ;
doivent braver l'obscurité
pour informer le reste du
pays des prévisions
météorologiques. 
"Nous sommes dans la

brousse et il faut une
personne de sécurité pour
aider les observateurs.
Surtout la nuit, quand tu
sors, si tu n'as pas le
courage, tu ne peux pas aller
au parc. Il faut au-moins
nous assurer la sécurité et
l'éclairage du parc pour que
le travail soit facile," plaide-
t-il. 

Le manque de personnel et
l'absence de l'eau potable
sur le site est aussi à relever.  
Passionné malgré tout 
Malgré ces conditions
précaires de travail, les
jeunes observateurs veulent
continuer par vivre de leur
passion et plaident que l’Etat
leur accorde un jour la
chance d’être admise dans la
fonction publique. 

"J'aime la météo. La météo
est plus capitale que
n'importe quelle science
pour moi", se réjouit Sélom. 
La rigueur, le déterminisme
et la passion du jeune
technicien observateur a pris
le dessus dans ses fonctions
et espère un jour, être

régularisé. 
Pour tout, la direction
générale de la météorologie
nationale malgré les
ressources limitées, pourrait
faire le plaidoyer nécessaire
pour améliorer les conditions
de travail de ces jeunes
observateurs. 

Au secours des observateurs météo de Kouma-Konda !

Le Togo à l’épreuve de la
décentralisation.
Certaines communes

imposent exagérément des
taxes sur les produits
agricoles de base. 

"Pour toute la filière soja, il
y a des faux-frais qui
chevauchent de partout (frais
de commune, frais de
préfecture, de cordon bleu, de
douane) sur le terrain et

jusqu'à ce que 1 kilo de soja
quitte l'intérieur du pays pour
Lomé, c'est trop de taxes.
Nous voulons tout simplement
et purement que l'autorité
trouve une solution en
mettant en place une taxe
unique ", a révélé à
agridigitale.net, Gustav
Bakoundah, président du
Conseil de l’interprofession de
la filière soja au Togo.

En réponse, Noël
KoutéraBataka, ministre de
l’agriculture, de la production
animale et halieutique en
clôturant vendredi dernier sa
tournée nationale à Tsévié
(35km de Lomé), a interpellé
les maires et les élus locaux
sur l’arrêt systématique de
cette mauvaise pratique. 

"On a connu l'année qui
vient de s'écouler et même
cette année, des communes

où des maires ont mis des
taxes sur certains produits et
disent que c'est le client qui
paie. Dans une mairie, il y a
un mois à peine, les
producteurs avaient 250
tonnes de maïs dans leur
magasin. On a trouvé des
acheteurs qui sont venus pour
prendre ce produit, et le maire
impose un prélèvement 200
F.CFA sur chaque sac. Le

client a automatiquement
refusé de prendre le produit
avançant qu'il ne gagnait plus
rien s'il faut payer tous ces
frais. Les producteurs ont dû
payer ces taxes eux-mêmes
pour pouvoir vendre", déplore
le ministre Bataka. 

"C'est tout ça qu'on appelle
les faux-frais qui pénalisent
notre économie. En réalité,
beaucoup de ces collectes ne
vont pas dans la caisse
commune et vont ailleurs. On
ne peut plus se développer
ainsi en dévalorisant nos
produits de base ", a indiqué
le ministre de l’agriculture,
visiblement peiné par cette
pratique qui tue l’agriculture
et les entrepreneurs. 

Il précise que "si c'est dans
un marché, les gens doivent
payer les taxes, c’est tout à fait
compréhensible car on peut

Stop aux faux-frais sur
les produits agricoles ! 

Et cette passion, Sélom Tsogbé, stagiaire à la station météorologique de Kouma-
konda (100Km de Lomé) en fait suffisamment preuve dans l’espoir qu’un jour, le
destin lui frapperait à la porte.

Komi Hubert Gnagbalo,
élève en classe de CM2,
à peine les examens

terminés, se retrouvent avec
ses amis dans les champs de
riz.

"Nous cherchons l'argent

pour préparer la prochaine
rentrée. Certes nos parents
sont là, mais il faut qu’on
travaille aussi pour gagner de
l’argent pour payer les
fournitures", témoigne le
jeune Hubert, rencontré dans
les champs rizicoles à
Agoméglozou (100km de
Lomé).

"Nous venons voir les
propriétaires des champs pour
leur proposer notre aide. Et
comme cela coïncidait avec le
moment de repiquage du riz,
c'est le travail qui nous a été
confié puisque nous le
maîtrisons bien aussi,"
raconte le futur collégien. 

Pour se faire accepter dans
ces champs de riz, ces jeunes
enfants s’organisent en
colonie et proposent leur
service aux propriétaires. Ils
soulignent que par jour, ils
peuvent faire le repiquage sur

en moyenne 5mètre carré. 
"Nous sommes payés au

carré. Un carré repiqué fait
2.000F.CFA. Si on est deux ou
trois à le faire, on se partage la
somme en fin de journée, mais
seul, tu empoches tout,"

partagent les jeunes écoliers. 
Le travail de la terre est très

pénible pour ces jeunes
écoliers ruraux qui sont
obligés de se battre aux côtés
de leurs parents pour assurer
leurs scolarités. 

Certains désistent en
milieu de parcours dans ces
plantations. Par contre,
d’autres dont les parents sont
plus pauvres et qui tiennent à
poursuivre leurs études,
tiennent le coup pour faire
davantage d’économies avant
la rentrée des classes. 

"Nous avons tous un
objectif précis en venant
travailler dans ces plantations
et donc, nous tenons le coup.
Moi particulièrement, j'aime le
travail de la terre," confie
Hubert qui voit son avenir se
dessiner après ses études,
auprès de la terre nourricière.

agridigital.net

F.G/P.S

Ce que font les jeunes
ruraux pendant les vacances

l’expliquer par l’aménagement
public ou la contribution à la
maintenance des lieux". 

"Mais pour les produits qui
sont dans les magasins des
producteurs et négociés avec
les entrepreneurs, une fois
que ce n'est pas au marché, ce
système doit s’arrêter", a
instruit le ministre qui
d’ailleurs, interpelle tous les
acteurs concernés, à un arrêt
immédiat de prélèvement des
taxes imposées lors des
campagnes d’achats des
produits agricoles.

Le message est assez clair
et les maires doivent faire
preuve d’imagination pour
introduire des taxes pour ne
pas tuer le secteur agricole en
pleine renaissance. 

Quelques mesures pour un
meilleur encadrement 

Producteurs et agrégateurs
sont désormais conviés à
suivre les nouvelles mesures
mis en place par le ministère
de l’agriculture pour mieux
organiser le travail sur le
terrain.  

Primo : aucun agriculteur
ne doit être membre de 2
agrégateurs. Autrement dit,
un agriculteur, c'est un seul
agrégateur.

Secundo : aucun
agrégateur ne pourra plus
faire un chargement pour aller
commercialiser s'il n'apporte
pas la preuve qu'il a
accompagné effectivement un
producteur.

"Ce qui va pouvoir
permettre de rassurer les
agriculteurs de
l'accompagnement et pour les
agrégateurs, vous devez
apporter la preuve de
l'accompagnement fourni
(crédit, semences ou engrais).
Ainsi on saura que durant
l'année, vous avez fait un
effort pour lequel vous
collecter le produit", détaille le
ministre Bataka. 

Ils sont pour la plupart dans les plantations pour le
métayage. Une course contre la montre pour amortir
une partie des frais de scolarité avant la prochaine
rentrée des classes.
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